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Pour  
Clément !

Du 25 mai au 4 juin s’est tenu le procès en appel des as-
sassins de Clément Méric, notre camarade tué par des néo-
nazis en 2013. En les condamnant à 5 et 8 ans de prison, 
les juré·es ont montré que, contrairement à ce que l’ex-
trême-droite et certains médias veulent véhiculer depuis 
8 ans, il ne s’agissait pas d’une « bagarre ». 

C’était bien une agression de fascistes armés qui portent 
de façon viscérale et comme logique d’action la violence phy-
sique contre les militant·es de la liberté et de l’égalité. Oui, 
l’extrême-droite tue, dans le monde entier. Solidaires avait 
fait de ce second procès un temps fort de mobilisation mi-
litante. Et si cela n’a évidemment aucune commune mesure 
avec ce qu’ont pu vivre la famille et les proches de Clément, 
ce procès a été éprouvant également pour les militant·es 
mobilisé·es, parfois bien en amont.

Que ce soit pour l’organisation des plannings, le transport, 
la réservation et gestion de l’appartement, la logistique ali-
mentaire, l’accompagnement des parties civiles, les notes 
prises, et plein de petites choses parfois peu visibles, cette 
mobilisation a permis que ce procès soit « un peu moins dif-
ficile » pour la famille et les proches de Clément.
Ce procès a fait vivre certains moments difficiles, notam-
ment dans la salle d’audience. Mais il nous aura aussi fait 
passer de vrais moments de solidarité militante, que nous 
n’oublierons pas avant longtemps.

Le succès de la manifestation parisienne du 5 juin a per-
mis de clôturer ce procès de la plus belle des manières, 
de façon digne et joyeuse mais néanmoins déterminée, en 
hommage à Clément et pour la poursuite de ses combats.

Pour contacter : 
le secrétariat national  
contact@solidaires.org

l’équipe de communication 
communication@solidaires.org

 

les informations générales 
solidaires.org

La formation nationale (CEFI) 
solidaires.org/Le-CEFI

Les utopiques, revue de réflexion de Solidaires 
www.lesutopiques.org

La petite boite à outils sur les conditions de travail 
la-petite-boite-a-outils.org

La liste et les contacts des syndicats 
solidaires.org/Les-structures-de-branche

La liste et les contacts des Solidaires locaux 
solidaires.org/Les-Solidaires-locaux

Et voir sur le site :  
Expressions Solidaires sur  
solidaires.org/Expressions-solidaires
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Emploi,  
climat,  
il y a des  
solutions !

Des millions de personnes privées d’emploi, 
la pauvreté qui augmente en France pendant 
que la crise climatique s’accélère et génère 
de plus en plus de phénomènes « excep-
tionnels » sur fond de pandémie mondiale 
avec multiplication de mesures autoritaires 
et de restrictions des libertés. Ce n’est pas 
le scénario d’une fiction d’anticipation, mais 
bien la situation dans laquelle nous nous 
trouvons actuellement. 

Jardins 
ouvriers
d’Aubervilliers 
Depuis cent ans, les Jardins 
ouvriers d’Aubervilliers prolongent 
l’histoire maraîchère de la Seine-
Saint-Denis, sur 7 hectares. 
Aujourd’hui, 10 180m2 de jardins 
ouvriers et 37 000m2 de bois 
risquent de disparaître sous 
le béton pour la construction 
d’un solarium, attaché à une piscine 
d’entraînement des nageurs 
olympiques de Paris 2024. 

Cette piscine olympique est 
bien trop chère à construire 
et entretenir et c’est pour 
la rentabiliser que ses promoteurs 
ont prévu une extension, 
le solarium, qui vient détruire 
inutilement les jardins ouvriers. 
Face à cette menace, nous 
prenons les devants ! Rejoignez-
nous vite pour veiller sur ces 
jardins jour et nuit. Nous sommes 
déterminé·es, nous lutterons 
jusqu’au bout !

Amazon :  
Le salarié 2020, 
licencié en 2021
Un rassemblement s’est organisé par 
Sud commerces et services Rhône 
suite au licenciement du salarié 
de l’année 2020. Amazon le licencie 
car il a osé dire que le frigo de la DRH 
était plein et celui des salarié·es vide.

Ce qui a fait peur à Amazon, 
on le sait, c’est les prochaines 
élections en 2022. Objectif : 
licencier tous les salarié·es proches 
de Sud ou avec de l’ancienneté. 
Le licenciement est actuellement 
contesté au tribunal. À Amazon 
l’antisyndicalisme va bien, mais 
la riposte s’installe avec Solidaires.

Perpignan  
contre l’extrême droite

Perpignan, seule municipalité 
de plus 100 000 habitant·es 
dirigée par l’extrême droite, 
se devait de montrer un autre 
visage que celui de la haine 
et de l’obsession sécuritaire. 
Une manifestation a rassemblé 
3000 personnes venues de toute 
la France et même de Barcelone. 
Elle s’est déroulée sans incident, 
dans une ambiance joyeuse 
 

et militante. L’association 
VISA a largement contribué 
à la réussite de cette journée. 
Répétons-le : l’extrême droite est 
un danger mortel, il est plus que 
jamais urgent de la combattre.

Solidaires 
Etudiant-e-s 
au CNESER
Le CNESER c’est le conseil national 
de l’enseignement supérieur et 
de la recherche. La liste d’union 
de Solidaires Etudiant-e-s d’union 
avec l’Alternative et la nouvelle 
FSE s’est classée seconde en juin 
au CNESER derrière la Fage 
(en baisse) et devant l’Unef 
de quelques voix. Pour la première 
fois de son histoire (et de celle 
de ses ancêtre SUD Etudiant et 
FSE) Solidaires Etudiant-e-s devient 
une organisation représentative 
à l’échelle nationale.

Victoire 
Femmes précaires
Le combat des femmes précaires 
dans les cantines de la ville 
de Nancy n’a pas été vain. Une 
centaine d’agent∙es, des femmes 
pour l’essentiel, étaient dans 
l’impossibilité de prendre la demi-
heure de pause pour manger, avant 
le service de 12H, hors de leur lieu 
de travail. Durant cette demi-heure, 
elles avaient de plus des tâches 
à accomplir comme réchauffer 
les plats. Après plusieurs semaines 
de lutte : victoire, la demi-heure 
de pause sera payée à partir 
de septembre !

DU FRIC  
pour le terrain,  
pas pour les dirigeant·e·s !

Chez ENTRAIDE PIERRE VALDO, une 
association dont l’activité principale 
est l’accueil et l’intégration 
de réfugié·e·s, en mai 2019, une 
expertise Risque grave à l’initiative 
de SUD mettait en lumière 
des conditions d’accueil indignes 
et des conditions de travail 

sidélétères que les salarié·es 
font face à un danger auquel 
le risque suicidaire est associé. 
Rien n’a changé depuis, le déni 
de l’employeur persiste.
Par ailleurs, la rémunération 
brute annuelle des 3 plus hauts 
cadres dirigeant·es a connu 
une augmentation de plus 
de 100 000 € en trois ans ! 
Dès la rentrée 2021, exigeons 
qu’un accord d’entreprise vienne 
plafonner les hauts salaires et que 
de vrais moyens soient alloués au 
terrain. OUI À LA DÉCENCE ! NON 
À LA RENTABILITÉ DE LA MISÈRE ! 

sud42epv@hotmail.com

Dreuilhe
un combat unitaire 
Le 25 mars 2021 les facteurs et 
factrices de Dreuilhe/Lavelanet ont 
fait face à la Direction de La Poste 
et dit NON à celle-ci qui cherchait 
à imposer des réductions d’emplois 
massives et une dégradation 
des conditions de travail 
et du service public. Il aura donc 
fallu 110 jours de lutte pour faire 
reculer la direction. 110 jours 
à porter des revendications.

110 jours et des dizaines d’articles 
de presse, des radios, des tracts, 
beaucoup de tracts, des aides 
financières, des signatures 
de pétitions, des spectacles, 
de l’interprofessionnel au taquet.
110 jours de soutien des usager·es 
et des commerçant·es. 
110 jours tellement riches 
d’expériences humaines qui font 
que les agent·es savent que c’est 
dans la seule unité qu’on gagne.
Une unité du personnel sorti 
ensemble et qui a repris ensemble 
le 13 juillet en fanfare : 

youtube.com/
watch?v=TQUsQYCWXcE ! 

Brèves  de  combat 
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Macron et le gouvernement ont une 
idée claire de la situation : surtout 
ne rien changer et continuer comme 
avant à protéger un monde d’inégali-
tés. Leur boussole c’est l’idéologie ca-
pitaliste, d’accumulation des richesses 
basée sur l’exploitation de l’humanité et 
de la nature. Sans limites. C’est ce sys-
tème économique qui domine le monde 
et qui veut nous entraîner dans sa chute. 
Comme le dit bien le rapport publié au 
printemps par le collectif Plus Jamais 
Ça (voir encart) il n’y aura pas d’em-
ploi sur une planète morte ! 

Face à l’autorisarisme
Dans ce contexte, la crise liée au COVID-19 
accélère les choses… en pire ! Ainsi le 
gouvernement veut faire payer la 
dette aux travailleuses et travailleurs, 
prépare une nouvelle réforme des re-
traites pour les mois qui viennent ba-
sée une fois de plus sur l’idée de faire 
travailler plus longtemps, veut appliquer 
dès octobre la réforme de l’assurance 
chômage qui va aggraver le sort de cen-
taines de milliers de chômeuses et chô-
meurs (voir le dossier dans le N°100)… 
Ce sont aussi la mise en place de me-
sures autoritaires autour du passeport 
sanitaire décidées unilatéralement en 
juillet qui s’attaquent aux droits des tra-
vailleuses et des travailleurs. Au-delà 
des injustices que cela va générer, il y 
a de quoi s’inquiéter quand on voit ce 
gouvernement faire la course sur le ter-
rain liberticide de l’extrême droite de-
puis plus d’un an. 

Passons à l’action !
Pourtant, malgré tout, il n’y a rien 
d’inéluctable. Nous ne sommes pas 
obligé·es de subir cette politique. Pour 
changer les choses, il faut poser les en-
jeux, débattre avec les collègues sur 
les alternatives, en particulier en terme 
de redistribution massive des richesses. 
Il faut aussi et surtout construire le rap-
port de force, c’est-à-dire construire 
une mobilisation suffisante pour impo-
ser nos revendications. Dans ce cadre, 
la journée de mobilisation, de manifes-
tations et de grève interprofessionnelle 
intersyndicale du mardi 5 octobre doit 
nous servir pour aller discuter et propo-
ser d’agir. C’est un premier temps pour 
montrer que nous sommes des cen-
taines de milliers, des millions, à ne 
plus vouloir subir ce système écono-
mique dévastateur pour nos vies et 
pour l’avenir de la planète. Nous sa-
vons que collectivement, en renforçant 
le syndicat, nous sommes fort·es. Alors 
passons à l’action !

Nos principales 

revendications pour 

sortir de la crise 

— brevets publics sur les  vac-
cins pour un accès rapide à  l’en-
semble de l’humanité hausse du smic, 
des minimas sociaux et des retraites 
pour les porter à 1 700 euros net au 
minimum et hausse de 400 euros 
des salaires, 

— création massive d’emplois 
dans les services publics, en par-
ticulier de santé et d’éducation pour 
faire face à la pandémie, 

— interdiction des licenciements 
dans les entreprises qui font 
des profits,

— conditionnement social et 
écologique des aides apportés aux 
entreprises, 

— abrogation immédiate et to-
tale de la réforme de l’assurance 
chômage, 

— extension du RSA aux 18-25 ans,

— partage du travail et baisse du 
temps de travail à 32h hebdoma-
daires sans perte de salaire ni flexibilité,

Soutenir la Coop 
des Masques :

La coopérative initiée par le mouve-
ment social des Côtes d’Armor, dont 
Solidaires, fabrique des masques. Vous 
pouvez aider la coopérative en deve-
nant sociétaire ou en faisant comman-
der des masques par votre entreprise, 
administration… ou syndicat ! Toutes 
les informations sur :

lacoopdesmasques.com

Plus Jamais Ça
Solidaires participe depuis sa créa-
tion début 2020 au collectif Plus Jamais 
Ça. C’est une alliance inédite qui re-
groupe syndicats et associations pour 
faire face aux urgences sociales et 
écologiques. 

On y trouve dans le comité de pilotage 
avec Solidaires, les Amis de la Terre, 
ATTAC, la CGT, la confédération pay-
sanne, la FSU, Greenpeace, Oxfam. 
D’autres organisations comme le DAL 
ou la fondation Copernic participent au 
cercle élargi du collectif. Le collectif 
soutien des luttes (Chapelle Darblay…), 
des initiatives alternatives (Coop des 
masques), des appels à mobilisations. 

Il permet aussi de partager et de 
construire des alternatives fortes, avec 
des propositions concrètes comme avec 
le rapport « pas d’emploi sur une pla-
nète morte » : 

solidaires.org/Pas-d-emplois-
sur-uneplanete-morte-25-
propositions-pour-sauverle-
climat-et

Travailler moins, 

polluer moins

La réduction du temps de travail 
est une mesure centrale dans la pé-
riode. Elle doit permettre de don-
ner accès au travail à toutes et tous 
et de donner plus de temps libre pour 
vivre mieux. Mais ce n’est pas tout : 
la baisse du temps de travail, en ré-
duisant le temps en activité, a un im-
pact sur notre empreinte écologique !

Dettes
Pour comprendre le sujet, l’arnaque 
du gouvernement, un dossier spécial 
de Solidaires :

solidaires.org/Dette-nous-ne-
devonsrien-au-capitalisme-il-
nous-doit-tout

QUEL CHEMIN DOIT-ON EMPRUNTER 

   POUR LIMITER AU MAXIMUM 

                     
 LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE ?

A

A = Consommer « vert »
B = Attendre la prochaine loi climat
C = Sortir du capitalisme et réduire massivement la consommation énergétique
D = Construire des climatiseurs géants
E = Changer de planète

B C D E

Merci !



98



1110

Quel est votre champ 
de syndicalisation ? 

Nous syndiquons les salarié∙es des 
sociétés d’informatique (SS2I), télécom, 
jeux vidéos (Arcane Studio, UBISOFT, 
etc.), des cabinets de conseil et d’expertise 
comptable. Nous syndiquons ainsi 
des salarié∙es isolé∙es, des sous-traitants, 
et des donneurs d’ordre de ces secteurs.

Quelles sont vos 
revendications principales 
pour l’immédiat et pour 
le moyen terme ? 

Tout d’abord, nous développons 
un syndicalisme de lutte dans un secteur 
souvent laboratoire du libéralisme. 
Nous nous battons bien sûr pour 
l’amélioration des conditions de travail 
dans l’informatique, la revalorisation 
salariale de nos métiers et notamment ceux 
à prédominance féminine. Nous évoluons 
dans des ambiances de boulot très 
patriarcales et racistes. La lutte contre 
les discriminations liées au genre, 
le racisme et les LGBTIphobie est 
importante pour nous. Nous avons fait 
toute une campagne et des formations 
sur le sujet. A long terme nous voulons 
ABOLIR LES OPEN SPACES et leur 
nouveau pendant les FLEX OFFICE 
#SoisFlexEtTaisToi (désappropriation 
des postes de travail qui s’accompagne d’une 
nouvelle philosophie de travail : les salarié∙es 
travaillent sur différents espaces au cours 
de la journée : bureau en open-space 
et espaces collaboratifs (bubble, salle 
de réunion, table haute, …) et rangent leurs 
affaires dans un casier (ou pas) le soir. Nous 
nous battons aussi pour mettre fin à la sous-
traitance. Et à plus long terme pour que 
les travailleurs∙euses soient les gestionnaires 
de leurs outils de travail. 

En ce moment vous menez 
une lutte au sein d’UBISOFT, 
pouvez-vous nous en dire plus ? 

Ubisoft n’est qu’un arbre dans une forêt. 
En Juin 2020, des dizaines de témoignages 
émergeaient sur les réseaux sociaux, 

dénonçant des cas de harcèlements 
sexuels au sein du groupe Ubisoft 
avec la complaisance des services 
des Ressources Humaines, protégeant 
les harceleurs et réduisant les victimes 
au silence. Très rapidement, il nous a paru 
essentiel de lancer une action collective 
contre le groupe Ubisoft. Le 15 juillet 
2021, une plainte a été déposée au tribunal 
pénal de Bobigny par maître Maude 
Beckers, représentant à la fois le syndicat 
Solidaires Informatique et plusieurs 
victimes de l’entreprise. 

Au delà des personnes qui sont ciblées 
pour leurs actes sexistes et harcèlement 
sexuel, ce sont les rouages de ce système 
que cette plainte veut démonter. En effet 
la plainte vise le groupe Ubisoft 
en tant que personne morale pour 
harcèlement sexuel institutionnel : 
pour avoir mis en place, maintenu et 
renforcé un système où le harcèlement 
sexuel est toléré parce qu’il est plus 
profitable à l’entreprise de maintenir 
des harceleurs en place que de protéger 
ses employé·es. La nature collective 
de cette plainte permet à toutes 
les personnes qui ont été victimes 
du groupe Ubisoft de rejoindre 
cette action. Nous les appelons donc 
à prendre contact avec nous, que ce soit 
pour témoigner ou comme pour porter 
plainte. Il n’est pas nécessaire d’être 
syndiqué·e. Les éventuels frais de justice 
sont pris en charge par le syndicat. 
Nous garantissons une confidentialité 
totale et un accompagnement juridique.
Si des personnes veulent 
rejoindre Solidaires 
Informatiques, comment 
peuvent-elles faire ? 

Déjà nous contacter par mail et soit on 
redirige vers les sections territoriales, soit 
vers le national. Et on nous trouve aussi 
en manif. 

Association européenne  

contre les violences faites aux femmes 

au travail (AVFT) 

Quelles sont les origines de l’AVFT ?
L’AVFT a été créée en 1985 par trois femmes dont une qui avait 
été victime de harcèlement sexuel au ministère de l’Economie et 
des Finances. Leur but était de faire connaître la réalité des vio-
lences sexuelles au travail, et faire voter une loi réprimant le 
harcèlement sexuel (qui n’était pas considéré comme un délit). Ce 
fut chose faite en 1992, sous la pression conjuguée du mouvement 
féministe, de certains syndicats et de la Commission européenne.
 
Quelles sont les missions de l’association ?
Nous avons ainsi 3 missions :
L’accompagnement juridique suite à un appel téléphonique/ 
La formation / Le plaidoyer 

Nous n’intervenons qu’après avoir mis en place une logique 
de « contrat » avec les victimes. En première intention on fait 
confiance à la victime, sans jugement. Nous recevons 3 fois sa parole 
pour permettre de vérifier le récit (crédit temporaire de bonne foi), 
et gardons toujours en tête : « quel intérêt a la victime de dénoncer 
des violences sexuelles fausses ? ». Quand les victimes le demandent, 
l’association se constitue partie civile dans leur procédure pénale et 
intervient devant le conseil des prud’hommes.

Organisme de formation, l’AVFT a également pour rôle de former 
les professionnel·les à ces questions et de leur fournir les outils 
dont ils et elles auront besoin pour agir à leur niveau.

Vous aviez dû suspendre l’accueil téléphonique 
de janvier à juin 2018, peut-on revenir dessus ?
En 2014, nous avions déjà tiré la sonnette d’alarme. Cette alerte 
n’a pas suscité la moindre réaction des pouvoirs publics. Après 
l’affaire Baupin en 2017, puis l’affaire Weinstein et #MeToo nous 
avions à nouveau interpellé le gouvernement sur « l’engorgement » 
de l’AVFT. Sans réponse, nous avons fait un choix par défaut pour 
pouvoir avancer sur toutes les saisines en cours. La responsabi-
lité de cette « pause » imposée est à rechercher du côté de l’Etat, 
des entreprises et administrations, et du système patriarcal.

En tant que syndicat, comment pouvons-nous 
vous aider ? 
Les syndicats doivent être des relais locaux. Vous avez la capacité 
d’intervenir en amont dans les instances du personnel mais aussi 
avant le départ de la victime. Parce que quand nous sommes contac-
tées, la victime a souvent quitté son lieu de travail. L’AVFT organise 
aussi une veille juridique et interpelle régulièrement les pouvoirs 
publics. Il existe de nombreuses entraves à la justice, des lois à amé-
liorer, une jurisprudence à suivre. Ainsi, au-delà de soutenir les vic-
times, on doit mutualiser nos luttes pour faire avancer le droit au 
tribunal ou dans la rue. Enfin, il y a le soutien financier : 

helloasso.com/associations/avft/formulaires/2/widget

La galaxie Solidaires

« Parce qu’il faut prendre le droit »

Solidaires 
informatique

solidairesinformatique.org

contact@solidairesinformatique.org 
facebook : @solidairesinformatique  
twitter : @SolInfoNat  
youtube.com/channel/ 
UCge6n8ryVZR076ZEyOJP00Q

633 adhérent·es

composée de : syndicats autonomes,  
sections territoriales : Orléans,  
Ile de France, Pays de la Loire,  
Rhône sections d’entreprise  
Cette union est née en février 2011.

Question à :
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Les Solidaires en action

Suite à la mobilisation du collectif Plus jamais ça 91 et 
des syndicats Sud Solidaires 91 et CGT, s’est créée une section 
syndicale, assez jeune, sur la plateforme logistique d’Amazon, 
à Brétigny-sur-Orge, le premier centre robotisé européen. 

Il représente à lui seul 4000 salarié·es, dont la moitié sont 
des intérimaires, « C’est un turn-over permanent, pour 
fidéliser c’est quasiment impossible, beaucoup de jeunes, 
de familles monoparentales… » À l’occasion des élections CSE, 
les camarades de Sud commerces et services 91 ont rencontré 
des salarié·es d’Amazon, résultat : 37 syndiqué·es de jeunes 
salarié·es, qui organisent le travail et font du travail 
de terrain. Dans cet immense entrepôt les conditions de travail  

y sont particulières, la grandeur dépasse ce que l’on 
peut imaginer, explique une membre de Solidaires 91.
« Nous avons organisé des permanences à la sortie 
de l’entrepôt. On a des salarié·es qui viennent interpeller 
les délégué·es avec leur lettre de licenciements pour 
qu’on les accompagne, ou qui nous font part de leur problèmes 
en termes de conditions de travail, on les a surtout beaucoup 
accompagné·es sur le protocole sanitaire à mettre en place, 

il y avait énormément de contaminations… et malheureusement 
on a une médecine du travail complètement dépendante 
de l’employeur ». Le rassemblement en soutien le 28 mai 
devant Amazon, aux côtés des sections syndicales, entre 
dans cette lutte pour expliquer le lien entre la question 
des emplois, des conditions de travail et la lutte  
qui peut-être menée contre Amazon.

solidaires91.org

Solidaires 91
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        Retour sur…        

La loi ferroviaire de 2018, combattue pendant plusieurs mois par 
les cheminot·es, permet aux régions et à l’Etat de privatiser des 
lignes ferroviaires avec transfert obligatoire des cheminot·es vers 
le nouvel attributaire. Plusieurs entreprises comptent ainsi se par-
tager les subventions publiques allouées aux transports, tout en 
pratiquant le dumping social pour assurer leurs bénéfices. Mais le 
groupe SNCF compte lui aussi profiter de l’opportunité des appels 

d’offres pour transférer des milliers de salarié·es vers des filiales 
et y développer le moins-disant social !
Après s’être mobilisé·es à Lille et Paris, la fédération SUD-Rail a 
réuni plus de 1000 cheminot·es à Marseille le 3 juin pour s’op-
poser à la privatisation des trains régionaux par la région PACA !
La mobilisation contre l’éclatement du service public ferroviaire 
écologique et social se poursuit !

SUD-Rail / Contre la privatisation  
et le dumping social !

 Retour sur… 

Du 27 septembre au 1er octobre, c’est 
parti pour le 8e congrès de l’Union syn-
dicale Solidaires ! Pour la deuxième fois, 
c’est à Saint-Jean-de-Monts (85) que les 
organisations de Solidaires se retrouve-
ront. Fédérations nationales, Syndicats 
nationaux, Solidaires locaux, toutes et 
tous ensemble pour débattre pendant 
près d’une semaine. Après plus d’une 
année en visio, il sera enfin temps de se 
retrouver pour échanger collectivement 
autour de thèmes forts dans un congrès 
100 % en présentiel.  Moments de débats, 
moments de solidarité : une grande étape 
de construction pour l’Union syndicale 
Solidaires.

L’avenir au présent !

La loi ferroviaire de 2018, combattue pendant plusieurs mois 
par les cheminot·es, permet aux régions et à l’Etat de privatiser 
des lignes ferroviaires avec transfert obligatoire des cheminot·es 
vers le nouvel attributaire. Plusieurs entreprises comptent 
ainsi se partager les subventions publiques allouées aux 
transports, tout en pratiquant le dumping social pour assurer 
leurs bénéfices. Mais le groupe SNCF compte lui aussi profiter 
de l’opportunité des appels d’offres pour transférer des milliers 

de salarié·es vers des filiales et y développer le moins-disant 
social ! Après s’être mobilisé·es à Lille et Paris, la fédération  
SUD-Rail a réuni plus de 1000 cheminot·es à Marseille 
le 3 juin pour s’opposer à la privatisation des trains régionaux 
par la région PACA ! La mobilisation contre l’éclatement 
du service public ferroviaire écologique 
et social se poursuit !

Le 13 août 2021, les Zapatistes ont appelé à rejoindre 
Madrid, 500 ans après la soi-disant conquête du Mexique 
pour dire : « Nous n’avons pas été conquis. Nous sommes tou-
jours en résistance et en rébellion » et que « il y en a marre 
que l’on joue avec le passé lointain pour justifier (…) les crimes 
actuels et toujours en cours » Des délégations de toute 
l’Europe se sont retrouvées dans le cortège de plusieurs 
milliers de personnes derrière l’Escuadron 421. Les 7 
Zapatistes ont défilé sur un bateau, rappelant celui sur 
lequel iels sont arrivées du Mexique. Sur la place Colomb, 
les Zapatistes ont lu un communiqué très émouvant rap-
pelant d’où iels viennent, pourquoi ce voyage pour la Vie 
a été engagé et l’urgence de la destruction du capitalisme 
et du patriarcat.

vimeo.com/587003044

Journée internationale de lutte 
pour le droit  

et l’accès à l’IVG 
L’accès à l’avortement est un droit fon-
damental en France, en Europe et 
dans le monde.  En France tout n’est 
pas encore acquis ! Manifestons le 28 
septembre pour supprimer la double 
clause de conscience qui existe toujours 
sur l’IVG, pour que les sage-femmes 
puissent pratiquer des IVG instrumen-
tales, pour augmenter les moyens fi-
nancier aux centres pratiquant les IVG, 
pour allonger le délai, pour que chacune 
puisse choisir sa méthode pour avorter. 

STOP aux violences  
sexistes et sexuelles

Plusieurs syndicats, association et col-
lectifs féministes avec #NousToutes 
organisent depuis 2018 une grande 
marche annuelle à Paris. Cette année, 
elle aura lieu le 20 novembre. Solidaires 
y appelle et appelle à organiser de mul-
tiple mobilisations et actions sur le ter-
ritoire, dans la rue et/ou sur les lieux 
de travail et d’étude le 25 novembre : 
journée internationale de lutte contre 
les violences faites aux femmes. 

Le développement de la formation syn-
dicale interprofessionnelle est une prio-
rité pour notre syndicalisme de trans-
formation sociale ! Malgré un contexte 
sanitaire très compliqué ces derniers 
mois, l’activité de formation s’est pour-
suivie et ce sont 230 stages réunissant 
plus de 2500 stagiaires qui ont été main-
tenus en 2020 à travers des formations 
interprofessionnelles locales ou na-
tionales. À partir de septembre, une 
note électronique régulière, l’écho du 
CEFI, sera envoyée à toutes les équipes  
militantes afin de faire connaître et dé-
velopper encore davantage nos outils 
de formation.

On prend les mêmes  
(et plus encore)  

et on recommence ! 
Nous étions nombreux∙ses le 1er juillet au 
côté de Béné, co-secrétaire de Solidaires 
Savoie. Placée en garde à vue durant 
toute la journée du 8 avril 2021, il lui est 
reproché d’avoir outragé un comman-
dant de police de Chambéry, en portant 
une pancarte ironique lors de la mani-
festation contre la loi sécurité globale du 
28 novembre 2020.

Le président du tribunal en charge 
de son dossier ayant été absent, Béné 
s’est vue notifier un renvoi d’audience.
Alors il va falloir recommencer !
RDV le 14 octobre prochain, plus uni∙es 
et déterminé∙es que jamais pour dénon-
cer ce procès politique !

fb.watch/7kT9KbAWG3/

Sortie de « Antifa le jeu » par la Horde 
lahorde.samizdat.net/Antifa-le-jeu

Formation :  
8 mars toute l’année !

Une quatrième édition aura lieu les 8 et 
9 novembre 2021, parce que la lutte pour 
les droits des femmes continuera tant 
qu’il le faudra ! Rapprochez-vous de votre 
CEFI local ou votre organisme de for-
mation pour vous inscrire. A retrouver  
sur le site du CEFI.



 Déclaration 

Le  bonheur 
par  les  luttes  !

Le monde va mal et ce n’est pas un scoop. Rien que cet été, les catastrophes 
écologiques nous ont rappelé à la réalité environnementale actuelle. Le rapport 
du GIEC a confirmé le gap entre les mesurettes prises et l’urgence de mesures 
radicales pour sauver notre planète. La crise du Covid mondiale n’en finit pas, 
et risque de perdurer. L’instauration du pass sanitaire en France, plutôt qu’une 
campagne de vaccination, dotée des moyens à la hauteur de l’enjeu, a renforcé 
la logique répressive et de contrôle, et clive au sein de la population. Ceux qui 
jouent sur les peurs, complotistes, racistes, d’extrême-droite ont trouvé un terrain 
très favorable pour mettre en lumière leurs idées nauséabondes. Ce  sont aussi 
les licenciements qui continuent à alimenter une crise sociale tandis que le gou-
vernement appliquera sa réforme inique sur l’assurance chômage dès octobre. 

Nos résistances sont d’autant plus centrales et essentielles dans la pé-
riode ! Sortir du fatalisme et de la sidération, ça veut dire agir, convaincre 
autour de soi et croire en la force du collectif, malgré les divisions, la résigna-
tion. Notre syndicalisme de transformation sociale n’est pas juste une formule. 
Défendre les salarié∙es, leurs emplois est central, mais transformer la  société 
pour protéger notre environnement, reconquérir nos droits sociaux, instaurer 
l’égalité et lutter contre toutes les discriminations est notre seule voie. Le pre-
mier pas, c’est pour chacun∙e d’aller concrètement manifester, revendiquer, 
convaincre, dénoncer, faire grève !  C’est tisser des liens et les solidarités entre 
les militant∙es qui partagent les mêmes valeurs, auprès des salarié∙es et 
de  la population pour combattre les tenants d’un système capitaliste qui 
n’en finit pas de s’écrouler. 


